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 n° 286 443 du 21 mars 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA 

Rue de Stassart 117/3 

1050 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 août 2019, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 17 juin 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 6 décembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 13 décembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 9 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 février 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me L. RAUX loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande d’autorisation de 

séjour, introduite par la partie requérante sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

estimant que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». Le deuxième 

acte litigieux consiste en un ordre de quitter le territoire, pris pas la partie défenderesse sur base de 

l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs « combiné 

à l'erreur manifeste d'appréciation », des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 8 
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de la Convention européenne des droits de l’Homme (ci-après : la CEDH), des « principes de bonne 

administration, de précaution et de minutie dans la motivation des actes de l’administration », et du 

« principe général de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en 

considération tous les éléments pertinents de la cause ».  

 

3.1. Sur l’ensemble du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte querellé révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la partie requérante, en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles, au sens indiqué supra. 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à cet égard à prendre 

le contre-pied de la décision entreprise et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation 

des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard, 

quod non en l’espèce. Partant, la première décision attaquée doit être considérée comme suffisamment 

et valablement motivée. 

 

3.3. Quant à l’intégration et à la longueur du séjour de la partie requérante en Belgique, le Conseil constate 

que la partie défenderesse a pris en compte cet élément, mais a considéré que « Monsieur [L.I.] invoque 

la longueur de son séjour ainsi que son intégration (attaches sociales développées, apporte des lettres 

de soutien, a suivi des cours de français el apporte diverses attestations d’inscription et de suivi de cours, 

dispose d'un abonnement au transport public) au titre de circonstance exceptionnelle Or notons que le 

Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle qu'il a déjà jugé que ni une bonne intégration en Belgique 

ni la longueur du séjour du requérant ne constituent, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au 

sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1,980, précitée, dans la mesure où la partie requérante 

reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise CCE. arrêt n° 129.162 du 11 

09.2014 Aussi, la circonstance exceptionnelle n’est dès lors pas établie ».  

 

Contrairement à ce qui est soutenu en termes de requête, il n’apparait pas à la lecture de cette motivation 

que la partie défenderesse serait restée en défaut de tenir compte des éléments invoqués par la partie 

requérante. La partie défenderesse a, en outre, indiqué en quoi elle considère que ces éléments ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles en se référant à des jurisprudences qu’elle estimait 

applicables au cas d’espèce. 

 

En outre, le Conseil ne peut que constater, à l’instar de la partie défenderesse, que « depuis son arrivé, 

le requérant n'a jamais fait de démarche pour régulariser sa situation autrement que par la demande 

introduite sur base de l'article 9bis. Il s'ensuit qu'il s’est mis lui-même et en connaissance de cause dans 

une situation illégale et précaire », motivation qui, hormis l’affirmation selon laquelle elle ne s’est pas mise 

volontairement dans cette situation et n’a pas profité de la clandestinité, n’est pas contestée par la partie 

requérante.  

 

Le même raisonnement s’impose concernant la motivation du premier acte litigieux selon laquelle 

« Monsieur [L.I.] invoque le fait qu'il n'a jamais eu de problème avec la police et que son casier judiciaire 

est vierge. Notons que cet élément ne constitue pas raisonnablement une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays étant donné que ce genre de 

comportement est attendu de tout un chacun et qu’il s'agit même d’une condition nécessaire à quelque 

autorisation de séjour que ce soit. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique 



  

 

 

CCE X - Page 3 

constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ».  

 

3.4. Quant à l’argumentation selon laquelle la partie requérante ne bénéficie pas des moyens financiers 

lui permettant d’effectuer un voyage aller-retour et de séjourner sur place, ainsi que le fait qu’elle est isolée 

au Maroc, le Conseil constate, à l’examen du premier acte contesté, que la partie défenderesse a motivé 

comme suit : « [Le requérant déclare] n'avoir personne vers qui se tourner au Maroc en cas de besoin ni 

aucune ressource financière. Il n'aurait pas logement ni d'accès à des droits sociaux tant qu'il n’a pas 

cotisé et donc travaillé. Notons qu'il n'avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui 

permettraient de penser qu'il serait dans l'impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son 

pays d'origine D'autant plus majeur et âgé de 27 ½ ans, il ne démontre pas qu'il ne pourrait 

raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'il ne pourrait se faire aider et/ou héberger 

par des amis ou encore obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre) Or, rappelons qu'il 

incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866) Cet élément ne 

constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au 

pays d'origine ». A cet égard, le Conseil entend rappeler que c'est à la partie requérante, qui a introduit 

une demande d’autorisation de séjour, d’apporter la preuve qu’elle se trouve dans les conditions légales 

fixées par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et, partant, d’établir dans son chef l’existence des 

circonstances exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle demande dans le pays d’origine 

ou dans le pays où elle est autorisée au séjour . 

 

3.5. S’agissant de sa volonté de chercher du travail et des diverses promesses d’embauche, le Conseil 

observe que selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat à laquelle le Conseil se rallie, non 

seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi 

une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice 

d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée 

déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 

du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet 

(voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine. Il ne 

saurait dès lors, compte tenu de ce qui précède, être reproché à la partie défenderesse d’avoir considéré 

que la volonté de travailler de la partie requérante n’était pas révélatrice d’une impossibilité ou d’une 

difficulté particulière d’introduire sa demande à partir de son pays d’origine. 

 

3.6. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que 

l’accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à 

séjourner dans le pays où ce poste est installé, mais implique seulement qu’il doit s’y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts 

séjours en Belgique. Il en découle qu’en principe, cet accomplissement ne constitue pas une exigence 

disproportionnée puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être 

autorisé au séjour plus de trois mois (dans le même sens : CE, n°165.939 du 14 décembre 2006).  

 

La violation alléguée de l’article 8 de la CEDH et du principe de proportionnalité n’est, dès lors, nullement 

démontrée en l’espèce. 

 

4. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant, qui apparaît clairement comme 

l’accessoire de la première décision attaquée, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne 

développe aucun moyen pertinent à son encontre. 

 

5. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 7 février 2023, la partie requérante se réfère aux 

écrits tout en insistant sur le fait que le requérant est en Belgique depuis doue ans et n’a aucun moyen 

financier pour retourner au pays.  

 

Ce faisant, la partie requérante se borne à renvoyer aux éléments de sa requête auxquels il a été répondu 

et ne conteste pas les motifs de l’ordonnance susvisée du 6 décembre 2022 qu’il convient par conséquent 

de confirmer.  

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 
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6.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

6.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


